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LETTRE  PREMIERE. 

A Senlis  , ce  Lundi  z Mars  178?.  , 

D ans  un  Gouvernement , mon  ami, 
où  le  mérite,  l'honnêteté  & les  principes 
font,  pour  ainfl  dire,  des  titres  d'exclu- 
fion  , où  par  conféquent  tous  les  moyens 
de  fe  diftinguer  véritablement  font  nuis  , 
l'ambition  ne  peut  s’allumer  dans  une  ame 
droite  & forte , fans  s’éteindre  aufli-tôc  par 
la  douloureufe  réflexion  que  le  bien  eft  une 
chofe  prefqu’impoflible  à faire, 
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Tout  va  changer  de  face,  me  difiez- 
vous.  M.  Necker  efl:  rentré  dans  le  Minif- 
tere,  le  réfulcat  doit  nous  faire  tout  efpé- 
rer,  cela  eft  vrai  ; mais  auffi  vous  êtes 
convenu  que  le  Réglement  devoit  tout 
nous  faire  craindre. 

Effectivement,  il  efl:  calculé  de  maniéré 
à aflurer  au  Gouvernement  la  plus  grande 
majorité  aux  Etats- Généraux,  parce  qu’il 
difpofe  de  prefque  toutes  les  éledions  dans 
les  différens  ordres  de  la  Nation.  J’avois 
cru  d’abord  que  cette  innovation,  dont  il 
n y a point  d’exemples  dans  l’hiftoire,  avoit 
pour  but  de  tacher  d établir  une  elpece 
d’ordre  & d’uniformité  dans  tous  les  Bail- 
liages , & que  le  mot  réglement  étoit  une 
erreur , & fignifioit  invitation..  J’étois 
d’autant  plus  fondé  à le  croire , que  le  Roi 
avoit  demandé  des  Etats  libres  SC  géné- 
raux; par  conféquent , je  ne  pouvois  ima- 
giner qu  il  ne  laifsâtr  pas  régner  la  plus 
grande  liberté , & qu’elle  ne  fut  pas  telle 
que  l’on  ne  ferait  pas  obligé  de  fe  confor- 
mer en  tout  au  Réglement  dont  j’avois 


y 

fenri  les  inconvéniens.  Celui  des  procurai 
rions,  par  exemple,  en  eft  un  grand.  Un 
homme  riche , en  crédit , un  homme  de  la 
Cour  enfin,  veut  fe  faire  élire  Député  aux 
Etats  - Généraux , il  fe  fait  préfenter.  la 
lifte  des  fiefs  d’un  Bailliage  ; la  plupart 
appartiennent  à des  gens  de  fa  connoifîance  5 
il  demande  leurs  procurations,  iflës  obtient 
facilement , il  en  donne  à fes  amis,  à fes 
créatures,  il  conferve  les  autres  pour  les  re-, 
mettre  à des  gens  qui  attendent  quelque  cho-< 
fe  de  lui  ; il  part  pour  fon  Bailliage  , avec  la 
certitude  d’être  élu  , puifqu’il  s’eft  affuré 
de  la  plus  grande  partie  des  voix  , fans 
compter  la  fienne  qu’il  peut  fe  donner,  paft 
le  moyen  du  fcrutin , fans  avoir  à rougit; 
de  fe  choifir  lui-même.  Un  Evêque  a les 
mêmes  moyens , peut-être  même  font-ils 
beaucoup  plus  étendus  encore;  car  tous 
les  Eccléfiaftiques  de  fon  Diocefe  font; 
prefqu  entièrement  dans  fa  dépendance , 
attendent  de  lui  tout  leur  avancement. 

Voilà  donc  l’abus  des  procurations  bien! 
démontré , abus  dont  les  conféquençesi 


peuvent  être  fl  fâcheufes , qu'on  ne  Ïe6c 
pas  fans  doute  laiffé  fubfifter  , s'il  n’avoit 
pas  été  établi  dans  l’intention  de  placer  aux 
Etats-Généraux  les  Gens  qui  conviennent  à 
la  Gour  : d’ailleurs,  pourquoi  les  Gentils- 
hommes & les  Eccléfiaftiques  peuvent-ils 
défendre  leur  propriété  dans  tous  les  Bail- 
liages , ou  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de 
procurations  , tandis  quun  Membre  du 
Tiers-Etat  en  eft  privé  ôe  ne  peut  même 
pas  toujours  défendre  la  Tienne,  puifqu'il 
peut  être  perfonnellement  exclus  p ■ru 
ticle  33  , qui  ordonne  la  rédu&ior 
quart.  J’avoue  que,  frappé  **  viaUM**  xr 
des  inconvéniens  de  cette  réduction  au 
quart,  qui,  ne  pouvant  être  exécutée 
par  les  moyens  indiqués  dans  Tinflrudion 
feinte  au  Réglement , ne  peut  véritable- 
ment être  faite  que  d'après  des  ordres  par- 
ticuliers (i),  & faciliter  la  pofïibilité  de 


r CO  Lieutenant-Général  du  Bailliage  de***  a reçu  un 
©rdre  particulier  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  auquel  il  s’cft 
ttffffbrnaé. 
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choifir,  parmi  le  Tiers-Etat,  les  Membres 
qui  font  agréables  aux  Miniftres  , puif- 
qu  il  eft  extrêmement  facile  de  réferver, 
dans  le  choix  de  ceux  que  l’on  veut  faire 
relier  dans  le  quart,  la  plus  grande  partie 
des  gens  dont  on  eft  sûr. 

J’ai  cru  rendre  un  fervice  à ma  pattie , & 
fur-tout  au  Tiers -Etat,  en  cherchant  à 
empêcher  que  cette  réduction  au  quart  ne 
pût  avoir  lieu,  & en  éclairant  fur  toutes 
les  fuites  fâcheufes  qu’elle  doit  néceffaire- 
ment  entraîner.  Voilà  pourquoi  j’ai  accepté 
avec  reconnoilTance  la  députation  d’un  vil- 
lage. Celui  d’Ermenonville  m’ayant  donné 
la  marque  de  confiance  de  me  'charger  de 
fon  cahier , j’ai  accepté  cette  comm'iffion 
avec  d’autant  plus  de  plaifir , qu’elle  m’of- 
froit  la  poflibilité  de  pouvoir  m’oppofer  à 
la  réduêlion  au  quart  , & d’empêcher1 
qu’elle  n’eût  lieu  dans  les  autres  Bail- 
liages. 

■*  '■  fp 
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du  Roi  en  robe  & en  bonnet  quarré,  des 
Huiffiers  dans  le  même  coftume , des  Ca-. 
valiers  de  Maréchauffée  , des  Gardes  de  la 
Ville , le  fufil  fur  l’épaule,  tout  portoit 
plutôt  à faire  croire  que  l’on  alloit  juger 
quelques  criminels , qu’à  faire  penfer  que 
nous  allions  délibérer  fur  notre  liberté  fu- 
ture. Les  lettres  de  convocation  ôc  le  ré- 
glement y annexé , furent  lus  à la  réquifi- 
tion  du  Procureur  du  Roi  ; enfuite  on  fit 
l’appel  des  Députés  par  Paroiffe  ; leurs  pou- 
voirs furent  vérifiés,  ôc  leurs  cahiers  reçus 
pour  être7dépofés  au  Greffe.  Le  Lieute- 
nant-Général, Préfident  défigné  du  Tiers- 
Etat  , prononça  un  Difcours  fort  fage. 

Ce  Difcours  achevé,  il  nous  dit  que 
nous  allions  tous  jurer,  i°.  de  nous 
conformer  au  Réglement;  20.  de  nommer 
des  Commiffaires  pour  réunir  tous  les 
cahiers  en  un  feul;  30.  de  procéder  à la 
réduction  au  quart  des  Députés  préfens.  = 
Non,  Monfieur,  lui  ai-je  dit,  je  ne  cou- 
fentirai  jamais  à prononcer  un  ferment 
contraire  à mon  opinion,  ôc  aux  vrais  in- 


térets  de  l’Ordre  que  je  repréfente  ici.  Je 
demande  à ces  Meilleurs  de  vouloir  bien 
m’entendre  avant  de  s’engager.  ( Il  fe  fit 
un  grand  Jîlence.  ) 

'■  fff)  ■ .j  • '■  • * •• 

Meilleurs , la  réduQion  au  quart  me 
paroît  injufte  & préjudiciable  aux  inté- 
rêts du  Tiers-Etat  : injufte, , parce  qu’elle 
ne  porte  que  fur  votre  Ordre , préju- 
diciable, en  ce  qu’il  pourroit  arriver, 
par  l’événement  de  la  réduaion  au  quart , 
que  des  villes  , des  villages  fe  trouvaf- 
fent  privés  d’Eledeurs , & qu’alors  rte 
pouvant  coopérer  à la  nomination  des 
Députés  aux  Etats-Généraux  , ils  nepour- 
roient  regarder  comme  leurs  Reprélentàns, 
ceux  qu’ils  n’aurôient  puchoilir.  Ce  font-là 
les  raifons,  Meffieurs  , qui  me  déterminent 
à m’y  oppofer.  — Pour  connoxtre  le  vœu 
de  l’AlTemblée , que  ceux  qui  font  de  mon 
avis  levant  les  mains  ; — & toutes  les 
mains  fe  font  levées.  — - M.  de  la  Tour  , 
Député  de  Mello  , appuya  ma  motion 
avec  force  & énergie , je  demandai  à 
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M.  le  Lieutenant-Général  de  vouloir  pro- 
noncer. Il  lut  l’article  33  du  Réglement  , 

& nous  dit  : Meilleurs,  vous  voyez  quii 
prononce  d’une  maniéré  bien  politive. 

( Meilleurs  l’intention  du  Roi , en  annexant 
un  Réglement  aux  Lettres  de  convocation , 
a fans  doute  été  d’établir  de  1 ordre  & de 
l’uniformité  dans  tous  les  Bailliages , mais 
non  pas  de  gêner  la  liberté  des  Êleûeurs  y 
en  les  forçant  à fe  foumettre  a une  chofe 
suffi  contraire  à leurs  vrais  intérêts  : ainli 
je  crois  que  nous  devons  prendre  gu  Ré- 
glement toutes  les  chofes  qui  nous  paraî- 
tront avantageufes  , non  parce  qu  elles  font 
dans  le  Réglement , mais  parce  qu’elle» 

font  bonnes.  Je  vais  à mon  tour , citer 

le  Réglement  à M.  le  Lieutenant- Général  : 
il  dit  que  le  Bailli , ou  le  Lieutenant-Gé- 
néral en  fon  abfence  , pourront  décider 
provifoirement  fur  toutes  les  difficultés  qui 
viendroient  à s’élever.—  Ainfi.  je  le  requiers, 
au  nom  de  l’Affemblée,  de  vouloir  bien 
prononcer  ).  — Le  Lieutenant-Général  ob- 
jeéta  le  nombre  des  Députés,. 


Lart.de  54>  Meilleurs,  dit  que  la  ré- 

^aU>qUaréCédeWm^P«urdeuX 
“ „ ’ l,im  rde  Pr^.venir  les  AiTemblées 

trop  nombreures,&  l’autre  de  diminuer 

fec’f  T J VOpge-  " 11  eû  ™ moyen  bien 
facile  de  diminuer  le  nombre  des  Députés  ' 

ïïtanf7êffleno*  Æ 

utonfer  les  Députés  des  Villages 
ofa  J s en  trouveroit  plufieurs , à donner 
leurs  procurations  à leurs  Co-députés  ).  Le 

vœu  général  s’étant  fait  connoîtfe  relative- 
ment a cette  opinion,  par  une  acclamation 
umverfelle  , le  Lieutenant- Général  a rendu 
un  jugement  conforme  au  défit  de  l’ Affem- 
b.e^  .il  eû  conçu  en  ces  termes: 

Av°nS  °rdonné™c°nfiquence  provisoi- 
rement que  la  réduction  au  quart  J aura 
pas  heu , oC  qu'il  fera  libre  à tous  les  Dé- 
putesc ierefte r préfen s àtoute s le s opérations 

TjrTr  aVOlr-  lieu’  & de  fe  pr&nter  à 

l Ajfemblee  générale  du  1 1 de  ce  mois  ; fauf 
aux  eputes  qui  ne  pourraient  venir  la 
jaculte  de  donner  procuration  à leurs  Co-dé- 
putes  de  même  Parafe,  lefquels  auront  au- 
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tant  de  voix  quils  répréf enteront  de  Dépu- 
tés , indépendamment  de  leur fuffrage  per- 
fonneL 

Tous  les  Députés  m’ont  adreffé  des  re- 
merciemens  : il  faut  avoir  été  l’objet  d’un 
pareil  hommage  pour  fentir  combien  il  eft 
flatteur  & fatisfaifant.  Alors  on  a procédé 
à la  nommination  des  Commiffaires  pour  la 
rédu&ion  des  cahiers.  Le  Lieutenant-Gé- 
néral a préfenté  d’abord  M®  Leblanc  &r 
M.  Boulon  de  Boileau  ; ils  ont  été  acceptés. 
Les  Députés , voyant  qu’il  n écoit  pas  quef- 
tion  de  moi , ont  dit  : nous  voulons  M. 
d’Ermenonville.  M.  le  Lieutenant-Géné- 
ral * d’une  maniéré  aimable  & obligeante, 
a ajouté  : vous  avez  prévenu  mon  defir  , 
Meilleurs  , & j’allois  vous  le  propofer.  J’ai 
accepté  9 avec  reconnoiffance , une  commif- 
fion  qui  m’offroit  le  moyen  d’être  utile.  — 
Avant  de  terminer  la  féance , j’ai  repréfenté 
que , pour  faire  jouir  tous  nos  concitoyens 
de  l’avantage  qui  réfuite  de  la  non-réduc- 
tion , il  falloir  demander  que  le  procès- 
verbal  fût  imprimé , & que  copie  en  fût 
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expédiée  fur-le-champ  à tous  les  Bailliages 
fecondaires , pour  les  engager  à ne  pas  fe 
réduire  au  quart.  L Affemblée  ayant  fait 
connoître , par  acclamation,  quelle  adop- 
toit  cet  avis , le  Lieutenant-Général  futprié 
de  vouloir  bien  y confentir;  il  objefta  que 
les  frais  d’impreflionferoient  confidérables. 
Alors  j’ai  demandé  à l’ Affemblée  la  permif- 
fion  de  m’en  charger  (i). 

Notre  Affemblée  étoit  terminée  avant 
quatre  heures.  Tout  s’y  eftpaffé  avec  calme 
& tranquillité.  La  reconnoiffance  fi  vraie 
& fi  touchante  que  les  Députés  m’ont  té-r 
moignée , a été  pour  moi  la  récompenfe  la 
plus  flatteufe  de  mon  zele. 


(0  Le  Lieutenant-Général  m’a  repréfenté  alors  que  ce 
ne  feroit  pas  décent  3 & que  l’impreffion  du  procès-verbal 
devoit  fe  faire  aux  frais  de  la  Province.  — J'y  aiconfen- 
ti.  Le  but  étoit  de  le  rendre  public. 


LETTRE  III. 

De  Senlis , le  17  Mars. 


De  puis  cinq  jours , il  m’a  été  impof- 
fible , mon  ami , de  trouver  un  inftant  pour 
vous  donner  de  mes  nouvelles.  Êffedive- 
ment , depuis  ma  derniere  Lettre  , toutes 
mes  journées  ont  été  employées  à travail- 
ler ^ conjointement  avec  les  autres  Corn- 
miffaires,  pour  réduire  tous  les  cahiers  en 
un  feul.  Comme  il  étoit  néceffaire  d’établir 
de  l’ordre  dans  notre  ouvrage,  nous  avons 
divifé  notre  travail  en  trois  parties  : la  pre- 
mière contient  le  vœu  général , la  fécondé 
le  vœu  particulier  , ôc  la  troifieme  les  loca- 
lités. Tout  ce  que  nous  avons  trouvé  dans 
les  différens  cahiers  fe  trouve  compris  né- 
ceffairement  dans  une  de  ces  trois  divifions. 

Voici  les  fubdivilîons  du  voeu  général,. 

I. 

Des  Etats-Généraux  actuels. 
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Des  loix  fondamentales. 

I I I. 

Des  États-Généraux  futurs. 

I V. 

Du  droit  d’accufation. 

V. 

Des  îoix  civiles. 

V I. 

Des  loix  criminelles.  ? 

V I I. 

De  l’éducation  publique. 

VIII. 

De  l’Agriculture  & du  Commerce; 
I X. 

Des  dépenfes  de  l’Etat. 


J 


I 


X. 

De  PAdminiftration. 

X I. 

De  la  caille  nationale. 

X I I. 

Du  cadaftre  général. 

XIII. 

Des  penfions. 

Cette  partie,  la  plus  interefiante  fans 
doute,  puifqu’elle  renferme  ce  qui  doit 
contribuer  au  bonheur  de  tous , a été  rédi- 
gée avec  foin  par  M.  D Lieute- 

nant-Général. C’eft  un  homme  d’efpritôc 
d’un  mérite  bien  fupérieur  à la  place  qu’il, 
occupe.  Si  jamais  cette  première  divifion 
eft  rendue  publique  comme  je  le  defire, 
vous  y trouverez  de  grandes  idées  & tous 
les  bons  principes.  Peut-être  le  ftyle  vous 
en  paroîtra-t-il  un  peu  timide  ; il  manque 
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quelquefois  de  cette  âpreté  néceffairepour 
s’élever  à un  pareil  fujet,&  de  cette  force 
qu  il  faut  employer  lorfque  Ton  traite  de  la 
liberté  : mais  fongez  qu  un  homme  en 
place  a tout  à ménager  , même  jufqu’à  fes 
expreffions. 

Je  ne  m attendois  pas , je  vous  l’avoue  * 
a trouver  r dans  les  cahiers  des  villages  , 
des  vues  aulli  lumineufes  fur  tous  les  objets 
d adminiftration.  Il  y en  a plufieurs  qui  font 
d un  mérite  diflingue  ; il  n5y  en  a prefque 
point  qui  ne  contiennent  quelque  chojfe 
d’utile.  On  ne  croit  pas  à Paris  qu’il  exifte, 
parmi  les  cultivateurs , des  gens  aulli  inf- 
truits  , ôc  fur-tout  aulïï  fermes.  Je  pourrois 
en  nommer  plufieurs  qui  réunifient  tous 
les  talens  néceflaires  pour  paroître  avec 
avantage  aux  Etats-Généraux;  Ôc  lorfque 
Ion  rencontre  autant  de  cornoifiances 
parmi  cette  clafle  d’hommes  vraiment 
utile  y oh  doit  leur  donner  la  préférence  > 
& leur  confier  les  intérêts  du  Tiers-Etat. 


A Senlis , le  9 Mars  1789. 

Pour  défendre^  mon  ami , la  vérité  , pour 
la  faire  triompher  de  la  brigue , de  la  ca- 
bale , ôc  de  tous  les  détours  de  l’intrigue  , 
il  faut  courage^  confiance  & fermeté  ; & 
le  récit  fidele  de  la  journée  d’aujourd’hui 
en  eft  bien  la  preuve.  C’étoit  le  jour  fixé 
pour  faire  la  leâure  du  cahier  général , & 
pour  le  faire  fandionner  par  l’Afifemblée. 
L’ouverture  s’en  eft  faite  entre  neuf  ôc  dix 
heures  dans  la  falle  de  FHôtehde- ville , à 
la  requifition  de  M.  le  Procureur  du  Roi 
(je  ne  fais  pas  pourquoi  il  a le  droit  de  s’y 
trouver , on  m’a  donné  beaucoup  de  rai- 
fons  pour  motiver  ce  droit  ; mais  je  n’en  ai 
pas  trouvé  une  feule  qui  foie  farisfaifante  )* 
M.  Leblanc  y Maire  de  la  ville  de  Senlis , 
Ôc  l’un  des  Commiffaires , a lu  le  cahier; 
il  eft  divifé,  comme  je  l’ai  déjà  dit  > en 
trois  parties , la  première  contient  le  vœu 
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général , la  fécondé  le  vœu  particulier,  & 
la  troifieme  les  localités.  Il  me  paroît  que 
tous  les  Députés  ont  été  fatisfaits  de  notre 
travail  , puifque  tous  ont  reconnu  leurs  de- 
mandes dans  une  des  trois  divifiôns , & qu'il 
rfy  a aucunes  réclamations.  La  leduredu 
cahier  achevée  , M.  le  Lieutenant-Général 
a préfenté  à l’Affemblée  ce  qui  fuit  : 

« Meilleurs , nous  avons  fait  parvenir 
» aux  Bailliages  fecondaires,  comme  il 
» avoit  été  arrêté,  le  procès-verbal  de 
» l’Aiïemblée  du  2.  Nonobftant,  ils  ont 
» fuivi  le  Réglement  a la  lettre , & ils  fe 
» font  réduits  au  quart  ; comme  on  leur  a 
» dit  que  Sentis  n’ayant  point  effuyé  cette 
» réduâion  , conferveroit  une  trop  grande 
» influence,  ils  arrivent  ici  pour  protefter 
» contre  tout  ce  qui  fe  pafiera , 6c  avec  la 
*>  volonté  décidée  de  ne  point  coopérer  à 
» la  nomination  des;  Députés  aux  Etats- 
» Généraux,  que  Sentis  n’ait  préalablement 
réprouvé  la  même  réduction.  Les  deux 
» partis  qui  nous  relient  à prendre  fontcon- 
» tenus  dans  ce  que  je  vais  vous  lire  , 6c  la 
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» matière  fera  remife  enfuite  en  délibéra- 
» tion  ». 

x>  Nous  propoferons  au  quart  des  Députés 
» qui  viendront  Mercredi , de  leur  donner 
» chacun  trois  voix,  indépendamment  de 
» leur  fuffrage  perfonnel,  ce  qui  rétablira 
^l’équilibre  ». 

Ce  moyen  eft  le  feul  ( ai-je  dit  ).  Voila  , 
Monfieur , pourquoi  je  l’adopte  ; car  je  luî 
trouve  beaucoup  d’inconvéniens , & vous 
les  connoiffez  comme  moi. 

« Oui  , mais  l’on  ne  peut  faire  autrement» 
n Mais , Meilleurs , dans  le  cas  où  les  autres 
» Bailliages  exigeroient  la  réduâion  aü 
» quart, y confentiriez- vous?  Ou  bien  leur 
» rendrez-vous  troisVoixpour  aller  enfuite 
» aux  opinions,  afin  de  favoir  fi  l’on  s’en 
» rapportera  à la  décifion  de  M.  le  grand 
» Bailli.  Je  crois  qu’il  faut  envoyer  dans 
» tous  les  Bailliages  fecondaires  la  défi- 
» bération  fifivante». 

Pour  vous  prouver  , Meilleurs , que  S en~ 
Us  ne  vouloit  pas  conferver  une  influence 
qui  pourroit  vous  être  préjudiciable,  ceft 

B 3 ' : 
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qu’il  vous  a fait  parvenir  le  procès-verbal 
du.  2 9 pour  vous  engager  à ne  pas  vous 
réduire:  fi  cette  réduction  n’a  pas  eu  lieu 
ici  y c’eft  parce  que  Ton  a démontré  quelle 
étoit  injufte  & préjudiciable  au  Tiers-Etat. 
Injufte  y parce  quelle  ne  portoit  que  fur  un 
feul  Ordre  : préjudiciable  , en  ce  qu’il  au» 
roit  pu  arriver , par  Févéne ment  de  la  ré- 
dudion  au  quart , que  des  Villes  & des 
Villages  fe  feroienc  trouvés  fans  Députés- 
Mais  cependant , Meffieurs  , pour  rétablir 
l’équilibre y nous  confentons  de  donner  à 
chaque  Député,  trois  voix  en  outre  de  la 
fienne  : fi  cette  propofition  ne  vous  déter- 
mine pas  , & que  vous  perfiftiez  tou- 
jours, vous  prendrez  le  moyen  que  vous 
jugerez  convenable  pour  vous  trouver  en 
nombre  égal , & pour  fa  voir  fi  l’on  s’en  rap« 
portera  au  jugement  du  grand  Bailli,  qui 
alors  prononcera  définitivement. 

Cette  motion  a été  fortement  appuyée 
par  M,  & par  M.  qui  fe  font  écriés  : «su- 
» rement  tout  le  monde  eft  ici  du  même 
2>  avis».  Non,  leur  ai- je  dit,  c’eft  une 
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queftiort  affez  importante  pour  recueillir 
celui  de  chacun  des  Membres.  Ainfi  y Mef- 
fleurs  , que  ceux  qui  font  pour  la  délibé- 
ration relient  aflis  y & que  ceux  qui  font 
contre  fe  lèvent;  & m’étant  levé}  tout  le 
monde  s’efl:  levé  , à , l’exception  de  dix  ou 
douze.  Vous  voyez}  Meilleurs * leur  ai-je 
dit , que  toutes  les  perfonnes  qui  compo-. 
fent  cette  Affemblée,  ne  penfent  ni  comme 
M.  le  Lieutenant-Général}  ni  comme  vous  ; 
& fi  vous  voulez  m’écouter  , je  vais  vous 
dire  pourquoi  je  m’oppofe  à cette  délibé- 
ration j ôc  pourquoi  elle  me  parole  dange- 
reufe  à adopter  en  totalité. 

D’abord,  Meilleurs  ^ il  n’efi  pas  vrai  que 
tous  les  Bailliages  feeondaires  fe  foient  ré- 
duits au  quart , puifque  Ckambly  fe 

font  conformés  au  procès-verbal  de  Sentis  7 
en  reconnoiffant  combien  cette  non-réduc- 
tion étoic  avantageufe  pour  le  Tiers-Etat  : 
ainfi  il  refte  donc  Compiegne  ? J? ontoije  3 
Beaumont- fur-Oife  y & je  repréfenterai  que 
s’ils  n’ont  pas  fuivi  l’exemple  du  Bailliage 
de  Sentis } c’eft  qu’on  leur  a préfenté  la 
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queftion  fous  un  faux  jour;  qu’on  a cher- 
ché à les  tromper  en  leur  difanc  que  Sentis 
vouloit  chercher  à avoir  une  grande  in- 
fluence j tandis  que  fi  on  leur  avoit  die 
combien  le  Tiers-Etat  étoit  léfé  par  l’att. 
3 3 du  Réglement , fi  on  leur  avoit  fait  fen- 
tir  tous  les  inconvéniens  qui  font  une  con- 
féquence  néceflaire  de  la  rédu&ion  au 
quart , ils  n’auroient  sûrement  pas  adopté 
une  réfolution  fi  oppofée  à leurs  vrais  in» 
terêts.  Ainfi,  Mefîieurs  , je  ne  doute  pas 
qu’ils  n’acceptent  avec  reconnoiflance  la 
propofition  qu’on  leur  fera  de  leur  donner 
trois  voix  indépendamment  de  la  leur.  S’ils 
perfiftoient  cependant  par  entêtement  à s’y 
refufer , je  ne  confentirois  pas  à me  fou- 
mettre , Mercredi  1 1 , au  Jugement  de 
M.  le  grand  Bailli,  parce  qu’en  leur  don- 
nant trois  voix,  & en  allant  enfuite  aux 
opinions , il  pourroit  fort  bien  arriver  que 
la  majorité  fe  trouvât  du  côté  de  la  mino- 
rité , puifque  ce  quart  ne  pourroit  jamais 
repréfenter  un  entier  , & qu’au  lieu  d’avoir 
quatre  cents  volontés , nous  n’en  aurions 
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que  cent.  Qu’ainfi , fi  les  trois  Bailliages 
fecondaires  s’entêtoient  contre  Jes  intérêts 
du  Tiers-Etat , je  ne  m’en  rappotterois  à 
la  décifion  de  M.  le  Bailli  qu’apres  que  les 
trois  Bailliages  fecondaires  auroient  raffem- 
blé  encore  une  fois  tous  les  Députés , pour 
connoître  le  vœu  général  ; que  dans  ce  mo- 
ment-ci , ils  n’avoient  pu  prononcer  que 
fur  une  queftion  qui  leur  avoit  été  préfen- 
tée  d’une  maniéré  aufll  captieufe.  Ainfi  y 
pour  réfumer  mon  opinion  , j’adopte  la  dé- 
libération de  M.  le  Lieutenant-Général , s’il 
veut  en  retrancher  que  ton  s* en  rapportera 
Mercredi  à M.  le  grand  Bailli  : une  grande 
majorité  étant  de  mon  côté  , M.  le  Lieute- 
nant-Général a été  forcé  de  s’y  conformer. 

Quelqu’un  s’eft  levé  ôc  a dit  : « Cepen- 
dant , Meilleurs  , fi  Senlis  ne  vouloit  pas 
» céder , & que  les  autres  Bailliages  perfif- 
» taffent  toujours,  nous  n’aurions  pas  de 
» Députés  aux  Etats-Généraux  ; c'eft  ce 
» qui  pourroic  arriver  de  pis  ». 

Il  vaut  mieux , Meilleurs , ne  pas  avoir  de 
Députés , que  d’avoir  des  Repréfentans  qui 
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Me  feroient  pas  élus  librement  par  tous. 

^Wr  eft  devenu  un  cri  générai.  Les 
débats  terminés  , il  a été  arrêté  que  la 
délibération  propofée  avec  ma  modifica- 
tion , feroit  envoyée  fur-le-champ  aux 

Bailliages  fecondaires , enfuite  leâure  du 
procès-verbal  de  la  féance  étant  achevée  , 
on  a ligné  le  cahier  général;  les  Villes  ont 
commencé  , enfuite  les  Villages , par  ordre 
alphabétique.  Cette  Affemblée  a duré  près 
de  quatre  heures. 

M.  1 Eveque  de  S ... . a montré  ici  une 
ettre  de  M.  V .....  l’un  deg  Corn» 
miffaires  qui  ont  travaillé  à la  rédaction  du 
réglement,  où  il  blâme  la  conduite  dû 
Lieutenant-Général , & où  il  affure  qu’il 
faudra  que  la  réduûion  au  quart  fe  faffe, 

parce  que  telle  eft  la  volonté  du  Roi. 

M.  le  Duc  de  L Grand-Bailli, 

chez  lequel  j ai  dîné  , m’a  montré  la 
lettre  de  M.  N .... . au  Vicomte  de  N ... . 
Bailli  de  Nemours  , où  il  lui  laiffe  la  liberté 
d’interpréter  le  Réglement.  M.  le  Garde 
des  Sceaux , chez  lequel  il  a été  pour  lui 


rendre  compte  de  notre 
di  2 Mars  , & pour 

a dit  verbalement , fans  vouloir  le  ligner 
que  la  réduction  au  quart  n’étoit  pas 
gueur.  Ce  dédale  de  contraires 
bons  efprits , 
lentes. 


A Senlis , ce  io  Mars  i7S$. 

Huit  heures  étoient  à peine  formées, 
mon  ami,  lorfque  M.  de  la  Tour,  Député 
âe  Mello  , entra  chez  moi,  & me  dit  : Il 
efl:  arrivé  hier  au  foir,  Moniteur,  un  Arrêt 
du  Confeil , qui  ordonne  que  la  réduction 
au  quart  aura  lieu;  on  le  publie  maintenant 
dans  la  Ville,  = L’avez-vous  vu  ? - — Non. 
* — - Hé  bien3  foyez  sûr  que  cela  ne  peut 
pas  être  ; c’eft  une  rufe , une  nouvelle  fauf- 
feté  : je  vais  chez  M.  le  Grand  Bailli  pour 
m’en  affurer.  — — Arrivé  chez  lui,  je  lui 
demande  s’il  étoit  vrai  qu’il  fût  intervenu 

un  Arrêt  du  Confeil? Oùi,  Monfieur, 

rien  n’efl  plus  vrai.* — Comment,  dans  un 
moment  où  l’on  nôus  parle  de  bonheur,  de 
liberté,  où  l’on  nous  fait  même  entrevoir 
d’en  jouir  bientôt , & d’en  conf 
par  une  grande  charte  entre 
Roi , on  gêne  cette  même 


( 


29 

liberté  ! Je  croyois  que  nous  n’avions  plus 
à redouter  ces  aâes  arbitraires,  M.  Necker 
n a-t-il  pas  fuccédé  à l’Archevêque  de  Sens  ? 
Sous  un  Miniftre  dont  la  Nation  efpéroit 
tout  , pour  qui  la  reconnoiflance  s’eft  éten- 
due déjà  bien  au-delà  de  fes  bienfaits,  pou- 
voit-on  craindre  de  voir  opprimer  d’un 
feul  coup  cette  claffe  nombreufe  & intérêt 
fante  qui  compofe  le  Tiers  - Etat  ? Que 

comptez-vous  faire,  Monfieur  ? Pro- 

tefter  & me  retirer  ; c’eft  le  parti  que  doit 

prendre  le  Tiers-Etat. Alors  point  de 

Députés  du  Bailliage  de  Senlis  ; & fi  cette 
^conduite  fert  d’exemple  , point  d’Etats-f 
Généraux  : c’eft  ce  qui  pourroit  arriver  de 
plus  fâcheux;  ils  font  devenus  indifpenfa- 
bies.  — J’attends  tout  le  bien  pollible  des 
Etats  libres  & généraux , Monfieur,  & 
tous  les  maux  des  Etats  généraux  qui  n b 
feroient  pas  libres . S’ils  font  viciés  dans 
leurs  principes  , ils  feront  funeftes  dans 
leurs  conféquences.  Enfin,  Monfieur,  ré- 
fléchiffez*y  bien;  - — mon  parti  eft  pris. 
D’ailleurs,  Monfieur,  une  vérité  démontrée 
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eft  que  la  volonté  de  tous  devient  la  loi 
générale.  Si  le  Tiers-Etat  oppofoit  une 
grande  réiiftance;  s’il  difoit,  nos  droits 
font  iéfés  par  la  réduction  au  quart , c’eft 
outrager  la  Nation,  que  de  vouloir  nous 
forcer  a la  fubir  : nous  n’enverrons  pas  de 
Députés  aux  Etats-Généraux;  s’ils  ne  font 
pas  librement  élus  par  tous  les  Electeurs, 
il  faudroit  bien  s’y  conformer,  car  c eft  la 
néceflité  feule  qui  détermine  à convoquer 
les  Etats-Généraux  ; li  1 on  pouvoit  s’en 
palfer , croyez  que  l’on  ne  les  aftembleroit 
pas , des  circonftarices  impérieufes  les  né- 
ceffitent  ; il  faut  bien  leur  remettre  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  à la  Nation; 
la  Cour,  les  Courtifans , les  Miniftres, 
éprouvent  des  momens  d’inquiétudes  ; le 
Réglement  eft  cependant  bien  fait  pour  les 
raffurer.  Il  eft  calculé  , comme  je  l’ai  dé- 
montré évidemment  dans  ma  première 
Lettre , de  maniéré  à leur  aflurer  une  très- 
grande  majorité  aux  Etats-Génétaux.  Voilà 
pourquoi  ils  redoutent  tant  tout  ce  qui  peut 
tendre  à déranger  ce  fyftême  : ce  font-là 
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les  motifs  qui  ont  décidé  à rendre  cet  Arrêt 
du  Confeil. 

J’aurois  bien  mieux  aimé , Monfieur  , 
je  vous  le  jure,  quun  ordre  du  Roi  foie 
venu  me  priver  de  ma  liberté;  au  moins 
cec  ordre  nauroit-il  opprimé  qu’un  feu! 
membre  de  la  Société  , au  lieu  qu’ils  le 
font  tous  à la  fois.  Cet  Arrêt  attaque  en 
même-tems  tous  les  individus;  c’elt  une 
chofe  inconcevable  , fur  tout  dans  un  mo- 
ment où  la  plus  grande  liberté  devroit  ré^ 
^ner  parmi  les  Eleâeurs,  & où  ils  ne  de- 
vroient  être  fournis  à d’autre  volonté  qu’à 
celle  qui  eft  le  réfui tat  de  la  volonté  de 
tous. 

Je  fuis  forci  de  chez  M.  le  Grand- Bailli , 
pour  tâcher  de  me  procurer  cet  Arrêt  du 
Confeil  ; ce  n’eft  pas  fans  peine  que  j’y  fuis 
parvenu  : je  crois  devoir  le  faire  connoître 
au  Public. 
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A R R Ê T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  cajje  une  Ordonnance  du  Lieutenant- 
Général  de  Senlis  , en  ce  quil  ejl  porté 
par  ladite  Ordonnance , que  la  réduction 
du  quart  des  Députés  n dura  pas  lieu  , 
SC  que  les  Députés  abfens  pourront  don- 
ner leur  procuration . 

- 

Du  8 Mars  1789. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  l’Ordon- 
nance rendue  le  2 de  ce  mois  par  le  Lieu- 
tenant-Général du  Bailliage  de  Senlis, 
lors  de  TAflemblée  préliminaire  des  Dé- 
putés du  Tiers-Etat  de  fon  reffort,  par  la- 
quelle il  a été  ordonné  provifoirement  que 
la  réduction  au  quart  defdits  Députés  n’au- 
roic  pas  lieu,  & que  les  Députés,  qui  ne 
pourroient  venir  à l’Affemblée  générale 
indiquée  au  11  de  ce  mois,  auroient  la 

faculté 
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faculté  de  donner  leur  procuration  à des 
co-Députés  de  même  paroiffe , lefquels  au- 
roîent  autant  de  voix  qu’ils  repréfenteroient 
de  Députés  , indépendamment  de  leur  fu£ 
frage  perfonnel  : Sa  Majefté  confidérant 
que  cette  double,  difpofition  eft  abfolument: 
contradictoire  avec  le  Réglement  du  24* 
Janvier , dans  des  difpofitions  importantes 
à maintenir;  qu'il  pourroît  en  réfulter  une 
injuftice  d'autant  plus  marquée,  que  cinq 
autres  Bailliages  fecondaires  de  Sentis , au- 
ront dû  opérer  dans  leur  AfTemblée  préli- 
minaire la  réduction  au  quart  des  Députés 
du  Tiers-Etat  de  leur  reffort,  & que  la  to- 
talité des  Députés  des  autres  Bailliages 
fecondaires,  auroit  tant  pour  la  rédn&ion 
des  cahiers  en  un  feul , que  pour  FéleéHon 
des  Députés, une  prépondérance  qui  rom* 
proit  l’équilibre  que  Sa  Majefté  a eu  prin- 
cipalement en  vue  de  maintenir  : que  Sa 
Majefté  n’ayant  pas  permis  aux  Députés  de 
fe  faire  repréfencer  par  des  Procureurs  , fur 
le  principe  confiant  qu'un  mandataire  ne 
peut  pas  déléguer , & étant  auffi  inftant  que 
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néceffaire  de  pourvoir  au  maintien  de  Tor- 
dre prefcrit  par  le  Réglement  lOui  U rap- 
port : le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  a caffé 
ôc  caffe  l’Ordonnance  du  Lieutenant- Gé- 
néral de  Senlis  du  2 ce  mois , en  ce  que  , 
par  ladite  Ordonnance,  il  eft  dit  « que  la 
» rédu&ion  au  quart  tf  aura  pas  lieu,  & 
» quil  fera  libre  à tous  les  Députés  de 
! » relier  pré fens  à toutes  les  opérations  qui 
» doivent  avoir  lieu,  êt  de  fe  préfenter  à T AT 
» femblée  générale  du  1 1 de  ce  mois,  fauf 
» aux  Députés  qui  ne  pourroient  venir , la 
» faculté  de  donner  procuration  à leurs 
» co-Députés  de  même  paroiffe;  lefquels 
5)  auront,  autant  de  voix  qu’ils  repréfente- 
» rdnt  de  Députés  , indépendamment  de 
» leur  fuffrage  perfonnel  ».  Ordonne  Sa 
Majefté  que  le  Réglement  du  24  Janvier 
dernier  fera  exécuté  félon  fa  forme  SC  te- 
neur. En  conféquence,  qu’avant  l’Affem- 
blée  générale  des  trois  Ordres  dudit  Bail- 
liage, qui  doit  être  tenue  le  1 1 de  ce  mois , 
il  fera  procédé  en  préfence  dudit  Lieute- 
nant-Général , à la  réduction  au  quart  de 
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tous  les  Députés  du  Tiers-Etat  dudit  Bail- 
liage ; fait  défenfes  aux  Députés  qui  auront 
été  élus  pour  l’AfTemblée  générale,  de 
porter  au  fcrutin  d’autre  fuffrage  que  le 
leur  pour  l’éledion  des  Députés  aux  Etats- 
Généraux  y à peine  de  nullité  de  toutes  dé^ 
libérations  Ôtéledions  qui  auroient  lieu  dans 
ladite  Afiemblée,  Ordonne  pareillement  Sa 
Majefté  y que  fi , fur  la  connoiffance  de 
ladite  Ordonnance,  le?  Députés  de  quel- 
ques-uns des  Bailliages  fecondaires  deSeu-\ 
lis,  s’étoient  rendus  en  ladite  Ville > fans 
s’être  préalablement  réduits  au  quarts  il 
fera  procédé,  en  préfence  dudit  Lieutenant- 
Général  de  Senlis,  à la  réduction  au  quart 
defdits  Députés.  Ordonne  Sa  Majefté  que 
le  préfent  Arrêt  fera  fignjfié  de  Tordre  ex?; 
près  du  Roi  au  Lieutenant- Général  de 
Senlis , imprimé  & affiché  par-tout  où  bè- 
foin  fera,  & nommément  dans  les  Villes  de 
Senlis,  Beaumont  - fur  - Oife_,  Cfiambly, 
Compiegne,  Creii  & Pontoife.  Fait  au 
Confeil  d’Etat , &c.  le  8 Mars  §785).  Signé# 
Laurent  de  Vildedeuil. 

C 2 
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Je  vais  maintenant  vous  démontrer  J 
d’une  maniéré  claire  & précife,  que  cet 
Arrêt  du  Confeil  eft  abfolument  contradic- 
toire à l’article  y i du  Réglement,  qui  dit: 
« Sa  Majefté  voulant  prévenir  tout  ce  qui 
pourroit  arrêter  ou  retarder  le  cours  des 
opérations  prefcrites  pour  la  convocation 
des  Etats-Généraux  , ordonne  que  toutes 
les  Sentences , Ordonnances  & décidons 
qui  interviendront  fur  les  citations , les 
Affemblées , les  Etions , & générale- 
ment lut  toutes  les  operations  qui  y feront 
relatives , feront  exécutées  par  provifion  , 
nonobftant  toutes  appellations  & oppofi- 
tions  en  formes  judiciaires,  que  Sa  Majefté 
a interdites , fauf  aux  parties  intéreffées  à 
fè  pourvoir  par  devers  Elle,  par  voie  de  re- 
préfentations  & par  Amples  mémoires  ».  Ici 
il  n’y  a eu  ni  repréfentations,  ni  fimples  mé- 
moires, puifque  l’Arrêt  n en  fait  pas  men- 
tion, & qu’il  commence  ainfi  : « Le  Roi  s’é- 
tant fait  repréfenter  ».  Il  porte  d ailleurs  fur 
un  expofé  tout  à-fait  faux.  «"Il  pourroit  en 
» réfulter,  dit-il,  une  injuftice  d’autant 
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» plus  marquée  , que  cinq  autres  Bailliages 
» fecondaires  de  Senlis  auront  du  opérer 
» dans  leur  Affemblée  préliminaire  la  ré- 
» dutHon  au  quart  des  Députés  du  Tiers- 
» Etat  de  leur  reffort , & que  la  totalité 
» des  Députés  de  Senlis , en  concurrence 
» avec  le  quart  des  Députés  des  autres 
» Bailliages  fecondaires , auroit,  tant  pour 
» la  réduâion  des  cahiers  en  un  feul,  que 
» pour  l’éleftion  des  Députés , une  pré- 
» pondérance  qui  romproit  l’équilibre  que 
» Sa  Majefté  a eu  principalement  en  vue  dé 
>3  maintenir.  >3.  Cet  équilibre  eût  été  fi  peu 
rompu , qu’il  avoit  été  arrêté  que  dans  le 
cas  où  il  arriveroit  des  Bailliages  lècon- 
daires  qui  feroient  réduits  au  quart , il  feroit 
rendu  à chacun  des  Députés  trois  voix , 
indépendamment  de  leur  fuffrage  perfon- 
nel  ; ceci  auroit  sûrement  rétabli  la  balan- 
ce , îÿ  le  principe  confiant  qiiun  manda~ 
taire  ne  peut  déléguer , n’eft  pas  jufle  dan3 
cette  occafion , puifqu’un  moyen  qui  con- 
vient à tous  étant  le  réfultat  du  vœu  géné- 
ral } il  eft  toujours  légal  & bon  : mais  ce 
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qui  doit  étonner  le  plus  dans  cet  Arrêt  da 
Confeil , c’eft  d’y  voir  que  Sa  Majefté 
ordonne  que  le  Réglement  du  24  Janvier 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Cela 
paroîtra  plus  inconcevable  encore,  lorfque 
l’on  faura  que  Clermont,  Melun,  Ne- 
mours , n ont  éprouvé  aucunes  efpeces  de 
réduâion  j & que  l’on  voudra  joindre  à ces 
exemples  la  Lettre  pofitive  de  M.  Necker, 
adreffée  au  Grand-Bailli  de  Nemours  : la 
voici. 


Copie  de  la  Lettre  de  M.  Necker  à M.  lé 
Nicomte  de  Noailles. 

Paris , le  Février  17^. 

J’ai  examiné  attentivement , Monfieur  % 
les  obfervations  contenues  dans  la  Lettre 
que  vous  m'avez  fait  Phonneur  de  m’écrirez 
La  communication  que  j'en  ai  donnée  à 
MM.  les  Commiffaires  du  Confeil y a re- 
tardé ma  réponfe  ; mais  j'efpere  que  la 
maniéré  dont  je  vais  m'expliquer  avec  vous. 
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dilïipera  vos  doutes  , & ne  vous  laiflera 
aucun  embarras. 

Vous  obfervez  que  la  Lettre  de  convoca- 
tion dit  , que  tous  ceux  des  trois  Etats  du 
Bailliage  doivent  conférer,  communiquer  fis* 
élire  enenfemble  ; ôt  il  vous  paroît  impof- 
fible  de  concilier  cette  difpofition  avec 
l’art.  40  du  Réglement,  qui  ordonne, 
qil aujjl-tot  après  le  ferment  reçu  , les  E c dé- 
fi aflique  s SC  les  Nobles  fe  retireront  dans  le 
lieu  qui  leur  fera  indiqué , pour  tenir  leurs 
AJ] emblée  s particulières . 

Il  me  femble,  Moniteur,  que  vous  avez 
confondu  des  opérations  que  la  lettre  de 
convocation  diftingue , & il  me  paroît  en- 
core que  le  Réglement  ne  s’exprime  pas 
précifément  comme  vous  avez  cru  l’apper- 
cevoir.  La  lettre  de  convocation  porte , 
que  les  Députés  s’affembleront  pour  con- 
férer SC  pour  communiquer  enfèmble.. . . 
& ce  fait , élire  SC. . . • Le  Réglement  dit 
que  les  trois  Ordres  étant  réunis  , le  fer- 
ment des  Membres  de  rAffemblée  fera  reçu, 
ôc  qu  enfuite  les  Eccléfiafliques  & les  No- 
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blés  fè  retireront  dans  le  lieu  qui  leur  fera 
indiqué- Mais  en  rapprochant  cet  article  du 
Reglement  de  ce  qui  eft  porté  par  la  lettre 
de  convocation  , il  me  paroît  évident  que 
rien  n’empêche  qu’après  la  preftation  du 
ferment , les  Membres  de  PAffemblée  ne 
communiquent  & ne  confèrent  enfemble  ; 
la  lettre  de  convocation  les  y invite , & le 
Réglement  ne  s’y  oppofe  pas. 

A l’égard  des  Curés,  il  a été  nécefiaire 
de  pourvoir  par  une  réglé  générale  à ce 
que  les  Paroiffes  ne  fuffent  point  abandon- 
nées; mais  l’intention  du  Roi,  clairement 
exprimée  dans  les  préambules,  fuffit  pour 
faire  connoître  dans  quel  efprit  l’art.  14  du 
Réglement  doit  être  entendu  ôc  doit  être 
exécuté*  Et  les  Curés  feront  sûrs  de  n’y 
pas  contrevenir , toutes  les  fois  qu’ils 
pourront  concilier  leur  a fli fiance  vraiment 
utile  aux  AfTemblées  des  Bailliages,  avec 
le  foin  de  leur  ParoifTe , qui  fera  toujours 
le  premier  &le  plus  indifpenfable  de  leurs 
devoirs. 

L’article  de  la  réduQîon  à 200 -,  eft  en- 
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core  une  réglé  générale  dont  l’exécution 
rigoureufe  ne  peut  avoir  aucune  impor- 
tance ; & fi  votre  Affemblée  fe  trouve  en 
éfFet  compofée  de  21$  Députés  du  Tiers- 
Etat,  ils  peuvent  tous  y refter  fans  incon- 
.véniens. 

Le  nombre  des  Députés  de  la  ville  de 
Nemours  avoit  été  déterminé  dans  la  même 
proportion  & d’après  les  mêmes  bafes  qui 
ont  fervi  pour  toutes  les  autres  villes  ; mais 
puifque  vous  affurez  que  fa  population  ex- 
cede  4000  âmes,  elle  peut  envoyer  fix  Dé- 
putés , comme  elle  le  demande. 

La  forme  d’éleûion , par  corporation , 
eft  particuliérement  deftinée  aux  grandes 
villes  ; elle  n a même  été  adoptée  que  d’a- 
près ce  que  l’une  d’entr’elles  a pratiqué 
d’elle-même  dans  ces  derniers  temps.  Cette 
forme  convient  moins  fans  doute  aux  villes 
d’un  ordre  inférieur,  & tout  autre  moyen 
qui  remplira  l’objet  effentiel  d’une  repré- 
fentation  complette  à la  fatisfa&ion  des 
habitans,  remplira  également  le  vœu  du 
Gouvernement. 


Ia*fois  indifpenfable  de  tracer  des  réglés 
générales  8c  uniformes  > ôc  impoffible 
leur  donner  le  degré  de  perfe&ion  qu'on  ne 
peut  attendre  que  de  l'expérience  & du 
temps.  Le  Roi  a voulü  affurer  la  repréfen- 
tation  de  tous  fes  Sujets  , & faire  regner 
par  tout  1 ordre  & la  liberté  ; c’efl:  à cette 
intention  , fur  laquelle  il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute , qu’il  faut  recourir  pour  ré- 
foudre ceux  que  l'exécution  du  Réglement 
pôurroit  faire  naître;  & en  la  prenant  fîde*- 
ïement  pour  guide  , on  ne  craindra  jamais 
de  s’égarer. 

J’ai  rhouneur  d’être , &. 

’ Signé j 3ST  e c K E R. 

Â cette  Lettre  claire  & précife , ajoutez 
que  M.  le  Garde  des  Sceaux  a dit  à M.  de 
L,  que  la  réduêlion  au  quart  n'étoit  pas  de 
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Au  refte , Monfièur,  vous  êtes  plus 
fait  que  perfonne  pour  fentir  que  dans  une 
opération  auffi  étendue  , auffi  compliquée, 
& fur-tout  auffi  preffante,  il  a été  tout* à- 
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rigueur  , qu’il  a écrit  la  même  chofe  datis 
plufieurs  Bailliages  ; d’après  cela,  raffem- 
blez  tous  ces  faits  , rapprachez  - les  de 
TArrêt  du  Confeil,  & expliquez-moi  la 
conduite  des  Membres  de  la  Commiflion  êc 
celle  des  Miniftres. 

Pendant  le  temps  où  j’étois  occupé  à 
dépofer  toutes  ces  judicieufes  réflexions 
fur  le  papier , on  qabaloit  dans  la  ville.  Les 
intriguans  fubakernes  empfoyoient  vis-à-vis 
des  Députés  toutes  les  rufes  de  leur  infâme 
métier.  Calomnie , menace , châtiment  , 
tout  étoit  mis  en  œuvre  pour  les  intimider 
& pour  les  engager  à abandonner  celui  qui 
avoir  pris  avec  autant  de  chaleur  les  vrais 
intérêts  du  Tiers-Etat,  & qui  devoir  les 
foutenir  le  lendemain  avec  autant  de  fer- 
meté. Plufieurs  Députes  arrivèrent  fucceiïi- 
vement  chez  moi  depuis  neuf  heures  juf- 
qu’à  dix  ; tous  me  diren^  : on  vient , Mon- 
fleur,  de  nous  aflùrer  que  le  premier  qui 
oferoit  demain  être  de  votre  avis,  feroit 
fur  le  champ  mis  en  prifon  par  Ordre  du 
Grand-Bailli.  — * Cela  n’eft  pas  vrai , Mef- 


connois  M.  de  L.,  il  eft  incapable  de  ra- 
voir dit.  — Cependant  comme  cette  rufe 
étoit  faite  pour  intimider  beaucoup  de 
monde  , je  crus  que  le  meilleur  moyen 
d’en  détruire  l’effet,  étoit  d’aller  trouver 
M.  le  Grand-Bailli , & j’y  fus.  Voilà,  lui 
dis-je,  Monfieur,  ce  que  l’on  fe  permet  de 
dire  en  votre  nom.  Il  y va  de  vôtre  hon- 
neur de  le  faire  démentir  publiquement  dans 
l’Affemblée  du  Tiers-Etat , qui  doit , dit- 
on  , fe  tenir  demain  à huit  heures  du  matin 
à l’Hotel-dc-Ville.  - — Je  vous  le  promets  ; 
îe  Lieutenant- Général  fera  chargé,  en  mon 
nom,  de  défavouer  un  bruit  auffi  inju- 
rieux. — J’y  compte,  Monfieur,  & je 
fors  pour  me  retirer  chez  moi. 
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LETTRE  VI. 

Ce  Mercredi  n Mars. 

Xi’ A s SEMBLÉE,  annoncée  pour  huit 
heures  à l’Hôtel- de-Viile  , étoit , pour 
ainfi  dire,  une  efpece  de  myftere;  perfonne 
jn  en  avoit  été  prévenu  la  veille  : ce  nell 
qu’un  peu  avant  l’heure  prefcrite , que  les 
tambours  ont  parcouru  les  différentes  places 
pour  prévenir  les  Députés.  Audi , avant 
d’ouvrir  la  Séance , ai  - je  demandé  que 
l’appel  des  Paroiffes  fût  fait,  c’étoit  pour 
donner  aux  Députés  le  temps  d’y  arriver. 
Prefque  tous  s’y  rendirent  fucceffivement. 

La  Salle  étoit  remplie  de  monde  ; la  eu- 
rifité  y avoit  amené  un  grand  nombre  de 
perfonnes.  Lorfque  chacun  eut  pris  fes 
places,  le  Lieutenant-Général,  qui  nous 
préfide  en  vertu  du  Réglement,  commença 
par  lire  le  défaveu  formel  de  M.  le  Grand- 
Bailli,  conçu  en  ces  termes  : J e défavoue  hau- 
tement  les  propos  qu’on  s’eft  permis  de  tenir 


dans  la  ville,  qui  pourroient  faire  croire  que 
je  puiffe  ou  que  je  veuille  gêner  en  aucune 
maniéré  laJiberté  des  Citoyens*! 

Cette  Lettre  raffina  quelques  ailles  ti- 
mides y & en  ramena  beaucoup  à mon  avis. 
— * Après  le  Difcours  de  Ml  le  Lieutenant-. 
Général  * compofé  d’expreffions  foibles  & 
douces  * pour  engager  à fe  foumettre  à 
l’Arrêt  du  Confeil*  dont  la  leëture  fut  faite 
enfuite  par  le  Greffier  y à la  réquifition  du 
Procureur  du  Roi,  Voici  ce  que  }’ai  dit  : 

■*">  • -ri  ->  .*  ' + - A i «...  * .v  .*  V.  L A \;  ’i  J l * ’ ' 

Messieurs, 

La  rédu£tion  au  quart *.  prefcrite  par  ' 
l’article  33  du  Réglement  * nous  a paru  à 
tous  injufte  Sc  préjudiciable  : injufte*  parce 
que  cette  réduction  ne  porte  uniquement 
que  fur  le  Tiers-Etat  ; préjudiciable,  en 
ce  qu’il  pourroit  arriver  que  des  villes*  des 
villages  fe  trouvaient  privés  a^EleSeurs  , 
êc*  ne  pouvant  coopérer  par  conséquent-, 
à l’Eleâion  des  Députés  aux  Etats- Géné- 
raux* ils  ne  pourroient  les  regarder  comme 
leurs  véritables  rëpréfentans.  Les  mêmes  * - 
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raifons  qui  nous  faifoient  trouver  cette  ré- 
duêtion  injufte  & nuifible  aux  intérêts  du 
Tiers  - Etat , fubfiftent  toujours  ; ce  qui 
étoit  une  injuftice,  le  lundi  2 Mars,  en  eft 
donc  encore  une  aujourd’hui.  Nos  Conci- 
toyens des  Bailliages  fecondaires,  c’eft-à- 
dire , ceux  de  Pontoife , Beaumont  & 
Gompiegne  ( 1 ) , n’ont  pas  fuivi  notre 
exemple , parce  que  la  queftion  leur  a été 
préfentée  fous  un  jour  tout-à-fait  faux,  par 
des  gens  intéreffés  à les  tromper.  On  leur 
a dit  que  le  Bailliage  de  Senlis  ne  s’étoit 
auffi  fortement  oppofé  à la  réduction  au 
quart,  que  pour  conferver  une  grande  in- 
fluence : cela  eft  fi  peu  vrai , Meilleurs 
que  nous  avons  exigé  que  copie  du  procès- 
verbal  fût  expédiée  fur  le  champ  dans  tous 
les  Bailliages  fecondaires.  La  réduction  au 
quart  s’étant  faite  nonobftant  à Compiegne  , 
Beaumont  SC  Pontoijè , nous  avons  unani- 
mement arrêté,  par  notre  délibération 


(1)  Creil  & Chambly  avoient  fuivi  l’exemple  du  Bailliage 
de  Senlis. 
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d’avant-hier  , que,  pour  rétablir  l’équili- 
bre , il  leur  feroit  rendu  trois  voix  , indé-: 
pendamment  de  leur  fuffrage  perfonneh 
Nous  ne  doutions  pas  que  cette  propofition 
ne  fût  acceptée  ; nous  étions  d’autant  plus 
fondés  à le  croire  , que  leur  refus  auroit 
été  contraire  aux  intérêts  du  Tiers*Etat . 

' f"  * 

par  conféquent  aux  leurs;  nous  aurions 
pu  procéder  alors  à l’éleâion  de  nos  Dé- 
putés aux  Etats-Généraux  : mais  le  moyen 
le  plus  propre  à concilier  tous  les  efprits , 
devient  impoffible  préfentement , puifqu’ii 
efl:  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  qui  vient 
de  vous  être  lu  par  le  Greffier.  Il  ordonne, 
çomme  vous  venez  de  l’entendre , que  le 
Réglement  du  24  Janvier  fera  exécuté 
félon  fa  forme  SC  teneur.  Des  raifons  dé- 
terminantes , qui  font  l’intérêt  général  du 
Tiers-Etat  , nous  ayant  engagé  à protefter 
contre  le  Réglement , ces  raifons  étant 
toujours  fubfiftantes , & l’Arrêt  du  Con- 
feil n’étant  que  la  confirmation  de  l’art.  33 
du  Réglement,  je  déclare  donc  que  nous 

devons  protefter  contre,  6c  ne  pas  confentir 

\ 
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à nous  réduire  au  quart.  -—De  plus  , Mei- 
lleurs, je  vous  jure  que  vous  me  verrez 
toujours  foutenir , avec  la  même  force,  la 
même  énergie , la  caufe  du  Tiers-Etat  ; &r, 
tant  que  je  conferverai  ma  liberté  , je  rem- 
ploierai à empêcher  que  celle  de  mes  Con- 
citoyens ne  foit  opprimée.  D’ailleurs,  Mef- 
fieurs,  vous  favez  tous  qu’on  ne  reconnoît 
de  loix  en  France  que  celles  enregiftrées 
dans  les  Cours  fouveraines  : je  foutiendrai 
donc  que  le  Réglement  ni  l’Arrêt  du  Con- 
feil  n’étant  pas  enregiftrés,  ne  peuvent 
avoir  force  de  loi  : ainfi , nous  ne  fommes 
pas  obligés  de  nous  y foumettre.  Que  peut- 
il  en  réfulter , Meilleurs  ? de  ne  point  avoir 
de  Députés  aux  Etats  - Généraux  l Hé 
bien,  il  vaut  certainement  mieux  ne  pas 
avoir  de  repréfentans , que  d’avoir  ceux 
qui  n’auroient  pas  été  librement  élus  pat 
tous  les  Eleêleurs. 

A cette  motion  , M.  de  L.  T.,  Député 
de  Mello,  répondit  par  une  autre,  où  il 
parut  d’abord  adopter  la  mienne , & où  il 
finit  par  conclure,  qu’il  falloit  faire  prier 
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M.  le  Grand  Bailli  de  fe  rendre  à l’Hôtel- 
de-Ville  pour  s’en  rapporter  à fa  décifion. 

lied  inutile  , Moniteur , d’aller  chercher 
M.  le  Grand-Bailli  pour  décider  une  ques- 
tion qu'il  n’eft  pas  en  fou  pouvoir  de  juger 
autrement  > ne  pouvant  que  fe  conformer  à 
l’arrêt  du  Confeîl.  Tel  eft  jufqu  a préfent  le 
malheur  de  toutes  les  fondions  des  charges 
publiques  ; c’eft  d’être  forcé , par  fa  place  , 
de  faire  exécuter  les  ordres  arbitrahes  du 
Gouvernement.  Le  Lieutenant-Général  me 
fit  interrompre  par  les  Huiffiers  qui  criè- 
rent filence , & dit  : « Meilleurs  , nous 

allons  procéder  à la  réduction  au  quart. 

Il  faut  recueillir,  avant  tout,  les  fuffrages, 

pour  connokre  le  voeu  général. Mon- 

fieur,  la  loi  a prononcé,  il  n’y  a pas  ma- 
tière à délibérer  ; cela  ne  feroit  pas  légah 

Ce  n’eft  point  une  loi,  Monfieur , 

mais  un  Arrêt  du  Confeil.  Alors,  je  fus 
le  premier  à demander  la  préfence  du  Grand- 
Baifii , pour  prononcer  fur  cette  difficulté. 
L’acclamation  générale  ayant  fait  connoître 
le  defir  que  l’on  en  avqit , il  lui  fut  envoyé 
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une  députation , compofée  de:s  Député 
de  la  ville  de  Senlis,  auxquels  on  ajouta 
M.  de  la  T.  SC  moi . Peu  de  temps  après 
arriva  M.  le  Grand-Bailli  9 fon  chapeau  à 
la  Henri  IV , fon  manteau  bordé  d’une 
étoffe  d’or,  femé  de  pierres  brillantes;  fâ 
veftê  magnifique , fa  qualité  de  Duc , tout 
cela  en  impofoit  à la  multitude;  déjà  la 
timidité  étoit  peinte  fur  tous  les  vifages  * 
la  crainte  au  fond  du  cœur , & ï obéiffance 
fur  les  levres  : je  m’en  apperçus  , & j’at- 
tendis la  première  occafion  favorable  pour 
ranimer  le  courage  de  ceux  qui  Pavoient 
perdu , & augmenter  celui  de  ceux  qui  en 
conferyoieijt  encore.  — M.  le  Grand-Bailli 
prit  fa  place  à la  droite  du  Lieutenant- Gé- 
néral. *—  Celui-ci  lui  dit  : Monfieur , vous 
êtes  appellé  ici  pour  prononcer  fur  la  ré- 
duction au  quart.  — Ce  n’eft  point  là$ 
Monfieur  le  Bailli , ce  dont  il  s’agit  main- 
tenant  ; voici  le  fait.  Avant  de  procéder  à 
cette  réduction , peut- on  en  délibérer , pour 
favoir  de  quel  côté  eft  la  majorité  ? M.  le 
Lieutenant-Général  prétend  que  non  : c’efl 
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là  ce  qu’il  faut  juger.  M.  le  Grand-Bailli 
embarraffé,  héfitoit,  cherchoit  à s’éloigner 
du  but  où  je  le  ramenois  toujours,  en  lui 
difant  : Monfieur , peut-on  recueillir  les 
fuffrages , oui  ou  non  ? — -Tout  le  monde 
crioit  : aux  voix . Le  vœu  général  étoit 
connu  relativement  à cette  opinion.  M.  le 
Bailli , d’un  côté , craignoit  que  je  n’eufle 
pour  moi  une  grande  majorité;  &,  de 
Tautre,  M.  le  Lieutenant- Général  lui  di- 
rait perpétuellement  : cela  ne  feroit  pas 
légal.  Il  prononça  donc  ce  jugement  : Non* 
Meilleurs  , on  ne  doit  point  délibérer,  & 
je  juge  qu’il  faut  procéder  à la  rédudion 

au  quart. Hé  bien  ! Monfieur , je  pro- 

telle. Le  Procureur  du  Roi  fe  leve  , ôc 

dit  : Je  requiers , au  nom  du  Roi , qu’il  ne 
foit  point  donné  ade  à M.  le  Vicomte  d’E.... 
de  fa  proteftation.  — • Je  ne  fuis  poins  ici, 
M.  le  Vicomte  d’Ermenonville  ; je  fuis  l’un 
des  Députés  de  ma  paroiffe,  & je  requiers , 
en  mon  nom,  qu’il  me  foit  donné  ade  de 
ma  proteftation  , & on  ne  peut  me  le  ré- 
futer. Je  trouve  y M.  le  Procureur  du  Roi  y 
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que  vous  allez  bien  au-delà  de  vos  fondions 
& des  droits  que  vous  avez  ici.  Alors  M. 
le  Grand-Bailli  prit  la  parole,  & dit  ; 

Messieurs, 

- 

Ceux  d’entre  vous  qui  veulent  fuivre 
l’exemple  du  Député  de  la  Paroiffe  d’Er- 
menonville , peuvent  faire  des  proteftations, 
le  retirer  de  PAffemblée , 6c  s’oppofer  ainfï 
aux  avantages  ineftimables  que  Ion  doit 
efpérer  des  Etats  Généraux.  Mais  aupara- 
vant, je  vous  prie,  Meilleurs,  de  déf- 
endre dans  vos  confidences,  6c  d’en  écou- 
tei.  la  voix , pour  lavoir  fi  vous  pouvez 
prendre  fur  vous,  d’après  l’opinion  d’un 
autre,  de  compromettre  le  bonheur  de 
vos  Concitoyens  qui  vous  ont  donné  leur 
confiance , 6c  celui  de  vos  enfans  ôc  de 
vos  femmes. 

Ce  n eft  pas  d après  un  Réglement  que 
je  vous  parle  ; c’eft  d’après  mon  cœur  qui 
s intérelfe  a vous , ôc  qui  eft  vivement  af- 
fe£té  de  vous  voir  prendre  le  parti  affreux 
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qu'on  vous  propofe.  Proteftez  aêhiellement 
fi  vous  Fofez  : mais  j'en  apelle  à vos  conf* 
ciences. 

Cette  derniere  phrafe  fit  une  grande  im- 
preffion  fur  les  efprits.  Je  m’apperçus,  fur 
le  champ,  qu’elle  avoir  ramené  dans  les. 
coeurs  les  fentimens  timides  que  j’avok 
tâché  d'en  bannir.- — «■  Comment,  Meilleurs, 
M.  le  Grand-Bailli  va  jufqu’à  effrayer  votre: 
confidence  ? Suivez  fa  voix , & croyez 
quil  n’en  réfultera  rien  de  fâcheux  , ni  pour 
vos  .en  fans  , ni  pour  vos  femmes  : c ’eft  elle 
feule  qui  me  conduit , ôt  je  fuis  fans  inquié- 
tude. Je  vais  dicter  ma  proteflatiou , & ceux 
qui  penferont  comme  moi  la  ligneront. 

Elle  eft  conçue  en  ces  termes  : « Je  pro** 
telle  contre  le  Réglement  & F Arrêt  du  Cor- 
feil  du  8 Mars,  comme  n ayant  point  été 
enregiftrés  dans  les  Cours  fouveraines,  & 
ne  pouvant  par  eonféquent  avoir  force  de 
loi,  je  protefte  de  meme  contre  le  juge- 
ment qui  vient  d’être  rendu  par  M.  le  Grand* 
Bailli,  conformément  au  Réglement  ôt  à 
l’Arrêt;  du  Confeil.  Je  déclare  que  la  ré  Juc- 


U 

tîon  au  quart  étant  injufte  & préjudiciable 
aux  vrais  intérêts  du  Tiers-Etat  , je  ne  veux 
pas  m’y  foumettre , & je  ne  regarderai  pas 
FEledlion  des  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux comme  légale  > puifque  je  n aurai  pas 
coopéré  à leur  nomination. 

Cette  proteftation  a été  fignée  par  5 5 Dé- 
putés repréfentans .31  Paroifles  (1). 

Après  avoir  lu  ma  proteftation  , j’ai  dit  : 
Meilleurs * je  me  retire.  Que  ceux  qui 
penfent  comme  moi  la  lignent. 

j’étois  à peine  forti  , que  tous  me  deman- 
dèrent à haute  voix  , & Pon  vint  me  cher- 
cher, pour  ainfi  dire,  en  triomphe  , pour 
me  ramener  dans  PAffemblée.  On  vouloir 


(l)  On  n’a  pas  voulu  recevoir  la  proteftation  des  Députes 
qui  étoient  autorités  d’après  1 Ordonnance  de  M.  le  Lieu- 
tenant Général , du  z Mars,  à avoir  les  procurations  de 
leurs  co-Députés,  & qui  vouloient  ligner  pour  ceux  qu’ils 

repréfentoient.  Beaucoup  d’autres  Dépucés  fe  font  retiré(l) * * * 5' 

fans  vouloir  ni  ligner,  ni  participée  en  rien  à ce  qui  fe  fera 

aux  différentes  Affemblées.  — On  peut  à-peu-près  en  évaluer 

le  nomhre  à 8o„ 


bien  recevoir  la  proteftation  de  tous  (i) 
ceux  qui  étoient  de  mon  avis  ; mais  Ton 
exigeoit  d’eux  que  chacun  en  fit  une  fépa- 
rée. Gela  eft  abfolument  inutile,  M. 

Bailli  ; aiqe  repris  ; ceux  qui  adhèrent  à 
mon  opinion,  n’ont  qu’à  mettre  au  bas  de 
nia  proteftation  : j(l) * 3y  acquiefce;  ôc  y joindre 
leur  fignature  : cela  fuffit,  Monfieur,  & 
cela  doit  fuffire.  — M.  le  Bailli  y confentit, 
& nie  dit  : Vous  pouvez  vous  retirer  main- 
tenant ; tout  fe  paflera  ici  comme  vous 


(l)  Obligé  d’avoir  fans  celle  fous  les  yeux  les  différentes 

perfonnes  de  l’Alfemblée,  gui  ri’étoient  occupées  qu  a dimi- 
nuer le  nombre  des  gens  qui  étoient  de  mon  opinion  , en 
cherchant  à les  prévenir,  j'ai  oublié*  dans  ma  proteftation % 
un  point  principal  qui  étoit  celui-ci  : je  protefte  aufli  contre 
le  jugement  de  M.  le  Grand-Bailli,  non  pas  parce  qu’il  eft 
conforme  au  Réglement  6c  à l’Arrêt  du  Confeil , mais  parce 
qu’il  a été  rendu  fans  vouloir  nous  accorder  la  liberté  des 
fufFrages. 

Je  crois  que  les  Grands-Baillis  ne  peuvent  juger  provifoi- 
xement  que  d’après  le  vœu  général  de  l’Alfemblée,  & non 
pas  d’après  le  pouvoir  qui  leur  eft  donné  par  l’article  ; i du 
Réglement  : mais  le  Grand  Bailli  eft  peut-être  le  Commif- 
faire  du  Roi;  c’eft  l’avis  de  beaucoup  de  gens,  ce  n’eft  pas 
le  mien. 
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pouvez  le  defirer , je  vous  en  donne  ma 
parole  ( i ).  Je  l’accepte , & je  m’apprête  à 

fortir. C’eft  en  vain  que  je  voulus  le 

tenter;  plus  de  cinquante  perfonnes  s’op- 
pofoient  à mon  paffage  : fi  M.  d’E. . . . fort  j 
nous  fortons  tous.  C’étok  un  cri  général. 

Vous  voyez,  Monfieur,  que  je  fuis 

obligé  de  refter  pour  fatisfaire  le  defir  de 
l’Affemblée.  — Alors  M.  le  Grand-Bailli 

reprit  : Je  fuis  charmé  que  M.  d’E 

refte  ; il  fera  témoin  de  la  liberté  qui  [ré- 
gnera ici. — L’appel  des  Députés  fe  fit  par 
Paroiffe  ; plus  de  vingt  protefterent , & 
beaucoup  d’autres  Députés,  fans  vouloir 
figner  , fe]  retirèrent.  On  ne  doit  pas  être 
étonné  de  ce  que  beaucoup  d’entre  eux  n’o- 
ferent  point  certifier  leur  opinion  par  leur 
fignature , lorfque  l’on  faura  que  fouvent  3 


(i)  Vous  favez  depuis  long  temps  quelle  eft  mon  opinion 
fur  M.  le  D...  D.  L.  J’ai  eu  la  fatisfa&ion  de  la  voir  par- 
tager unanimement  : la  maniéré  dont  il  s'efl:  conduit  à 
l'Aficmblée  des  trois  Ordres,  a réuni  & mérité  tous  les 
fuffrages. 

V V'  * ' (■■■  , ■> 


par  des  afles  du  pouvoir  le  plus  arbitraire*  on 
les  enleve  innocens ou  coupables  du  fein  de 
leurs  familles*  pour  les  traîner  en  prifon  % 
foie  pour  avoir  paffé  dans  un  chemin  con- 
damné* ou  bien  pour  avoir  fauché  la  prairie 
de  leurs  jardins  lorfqu’elle  étoit  bonne  à 
couper;  tantôt  pour  avoir  fait  du  chaume 
avant  le  terme  preferit  par  l’Ordonnance  * 
ou  pour  avoir  ramaffé  une  pièce  de  gibier 
qu’ils  auront  trouvée  morte  de  fes  bleffures* 
Accoutumés  à cette fervitude  continuelle, 
tout  * pour  eux  * devient  un  objet  de 

crainte. 

. 

Si  * parmi  eux  * il  fe  trouve  quelques 
âmes  d’une  trempe  plus  forte,  que  le  mal- 
heur de  leurs  femblables  a ait  pas  tout-à-fait 
affoiblies  * ceux  - là  ont  (igné  * les  autres 
fontfortis*  & quelques-uns*  par  des  motifs 
foit  d’intérêts  perfonnels  * ou  bien  par  in- 
quiétude * font  reliés.  — - Lorfque  les  pa- 
roi fie  s qui  compofent  le  Bailliage  de  Senlis 
eurent  été  appellées  * & que  les  fignatures 
eurent  été  reçues  * j’abandonnai  une  Aifem* 
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blée  où  la  liberté  d’éledion  avoit  été  gênée 
par  autant  d’entraves , & je  fus  fuivi  d’un 
grand  nombre  de  perfonnes. 

Je  vais  rappeller  ici  l’Ordonnance  ren- 
due le  2 Mars  , par  M.  le  Lieutenant- 
Général  , où  il  eft  dit  ; Avons  ordonné  en 
conféquence  , provif Virement , que  la  réduc- 
tion au  quart  ri  aura,  pas  lieu  , SC  qu  il fera 
libre  à tous  les  Députés  fie  refier  préfens  à 
toutes  les  opérations  qui  doivent  avoir  lieu  , 
SC  de  fe  préfenter  à C A ff emblée  générale  du 
ïi  de  ce  mois , fauf  aux  Députés  , qui  ne 
pourraient  venir  f la  faculté  de  donner  pro- 
curation à leurs  co- Députes  de  même  P a- 
roiffe  , lef quels  auront  autant  de  voix  qu  ils 
repréfenteront  de  Députés  9 indépendam- 
ment de  leur  fuff rage  perfonneL  D’après 
cela  > il  eft  certain  que  tous  les  Députés 
chargés  des  procurations  de  leurs  co-Dé*^ 
putés  éroient  autorifés  à ligner  pour  eux  , 
& à nommer  les  Repréfentans  aux  Etats- 
Généraux.  Ainfi  c étaient  plufieurs  volon- 
tés réunies  en  une  feule.  Par  conféquent  % 
on  ne  devait  donc  p3s  les  empêcher  de 
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figner  pour  ceux  qu’ils  repréfentoient.  Mais 
c’eft  ici  ia  plus  petite  des  irrégularités  doue 
on  ait  à fe  plaindre. 

Immédiatement  après  mon  départ , on 
a donc  procédé  à la  réduQion  au  quart. 
Non-feulement  il  manquoit  vingt-une  Pa- 
rèilTes , mais  encore  beaucoup  d’autres  Dé- 
putés y qui  y comme  je  l’ai  dit , n’ont  voulu 
ni. ligner  y ni  reftér  * pour  ofer  entreprendre 
cette  réduâion.  On  s ejl  autorifé  de  far - 
ticle  33  du  Réglement  > qui  dit  : La  ré- 
duel  ion  au  quart  , ci-dejfus  ordonnée  ■>  ne 
s opérera  pas  d'après  le  nombre  des  Dé- 
putés préfens , mais  d'après  le  nombre  de 
ceux  qui  aur oient  du  fe  rendre  à ladite 
AJfemblee , afin  que  l'influence  que  chaque 
Bailliage  doit  avoir  fur  la  rédaction  des 
cahiers  , SC  f élection  des  Députés  aux 
Etats  ^Generaux  , a raifon  de  fa  popula- 
tion , êC  du  nombre  des  Communautés  qui 
en  dépendent , nef  oit  pas  diminuée  par  l'ab- 
fence  de  ceux  qui  ne  fe  f croient  pas  rendus 
à f Ajfernblée.  Mais  ici,  ce  neft  pas  des 
Députés  qui  ne  s'y  font  pas  rendus , puif- 
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qu’ils  étoient  autorifés  à ne  pas  s’y  trou- 
ver , par  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieute- 
nant -Général.  Il  falloir  donc,  pour  agir 
légalement  & fe  conformer  au  Réglement, 
fi  foulent  cité  par  M.  le  Lieutenant-Gé- 
néral, comme  une  autorité  dont  il  n’eft 
pas  poffible  de  s’écarter  ; il  falloit  donc 
reformer  une  Affemblée  préliminaire , pour 
fuivre  le  commencement  de  l’article  33. 
L’Affemblée  du  Lundi , 2 Mars , ayant 
été  annullée  par  M.  le  Lieutenant-Géné- 
ral, elle  devoit  donc  être  recommencée  , 
puifque  l’Arrêt  du  Confeii  caffe  l’Ordon- 
nance provifoire  de  M.  le  Lieutenant  Gé- 
néral. Voilà  donc  déjà  une  marche  illé- 
gale ; ce  qui  ne  l’eft  pas  moins , c’eft 
l’innovation  dont  s’eft  fervi  M.  le  Lieu- 
tenant - Général , pour  parvenir  à la  ré- 
clusion au  quart.  L’inftru&ion  annexée 
au  Réglement  dit , page  1 7 : La  nomina * 
tion  du  quart  des  Députés  fera  faite  à haute - 
voix  ; mais  il  eft  prouvé  mathématique- 
ment, d’après  un  calcul  rapporté  dans  une 
excellente  brochure  , qui  a pour  titre  , 


f)È 

Obfervation  fur  la  maniéré  <T exécuter  les 
Lettres  de  Convocation  dès  Etats  - Géné- 
raux > qu’en  s’aftreignant  à füivre  le  Ré- 
glement , pour  réduire  quatre-vingt  per- 
forées à vingt,  en  comptant  dix  heures  de 
travail  par  jour,  il  faudroit  plus  de  fix- 
mois  ; par  conféquent , ce  moyen  étant  im- 
praticable dans  l’exécution  , il  falloir  donc 
en  trouver  un  autre  ; & ces  Meilleurs, 
qui  le  conforment  avec  tant  de  foumiffion 
à un  Arrêt  du  Confeil  , qui  porte  que  la 
le  Réglement  fera  exécuté,  félon  fa  forme 
& teneur , ne  font  donc  pas  conféquens  , 
lorfqu’ils  propofent  une  maniéré  différence 
deréduireau  quart.  Toutes  efpèces  d’inno- 
vations, fur  une  chofe  aufli  importante 
efl  dangereufe.  Effectivement  cette  réduc*» 
tion  s’efi  faite  ici  par  arrondifïement.  Il  en 
eft  réfui  té  que  les  quatre  Députés  de  la 
Ville  de  Senhs  font  reliés  ; la  même  choie 
eft  arrivée  à Beaumont  : voilà  donc,  par 
cet  arrangement , vingt-cinq  Paroiffes  pri- 
vées de  Repréfentans  , Ôt  une  influence 
,bien  marquée  pour  les  Villes.  C’eft  à la 
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confcîeiice  de  ceux  qui  feront  élus  Dépu* 
tés  aux  Etats-Généraux  que  j’en  appelle , 
pour  favoir  s’ils  o feront  fe  regarder  comme 
les  Repréfêntans  d’un  Bailliage , lorfque 
vingt -une  Paroiffes , ôc  plus  de  foixante 
Députés  ne  leur  auront  pas  donné  leurs 
voix,  s’ils  méritent  effectivement  de  dé? 
fendre  les  intérêts  de  la  Nation;  ils  fe  ju- 
geront eux  * mêmes,  ils  fentiront  que 
leur  éleâion  eft  nulle  de  droit , s’ils  ne 
veulent  pas  l’accepter , ils  prouveront  qu’ils 
étoient  dignes  du  choix  que  l’on  avoit  fait 
d’eux. 

Extrait  du  Procès-V °.rbal  de  F A jf em- 
blée du  Tiers  - Etat , qui  s" e/l  tenue  le 
1 1 Mars , en  F Hôtel-  de- V ille  de  S enlis . 

Lefquels  Députés  préfens,  nous  avons 
fait  affembler  , par  exécution  de  l’Arrêt  du 
Confeil  , du  8 Mars  préfent  mois,  dont 
ce  requérant  le  Procureur  du  Roi,  nous 
avons  ordonné  la  leélure  être  préfente- 
ment  faite  ; lequel  Arrêt , à nous  fignifié. 
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ordonne  la  rédü&ion  au  quart  des  Dé- 
putes de  ce  Bailliage  9 conformément  à 
l’article  33  du  Réglement  fait  par  fa  Ma-, 
jefté , pour  la  Convocation  des  Etats-Géné- 
raux du  Royaume , à l’effet , par  lefdits  Dé- 
putés,de  procédera  ladite  réduâion  au  quart. 
S’étant  élevé  des  difficultés  fur  la  réduêüon 
au  quart  (1),  M.  le  Bailli  a été  prié  de  fe 
rendre  à ladite  affemblée , & les  mêmes 
difficultés  fubfiflant , M.  le  Bailli  a donné 
à M.  le  Vicomte  d’Ermenonville,  & aux 
Députés  du  Tiers  - Etat , qui  n’ont  pas 
voulu  fe  rendre  à l'avis  commun  ( 2 ) , 
pour  la  réduâion  , a de  de  leur  protefta- 
tion , ainfi  qu’il  fuit  ; il  a quitté  l’Affemblée. 

Le  fleur  Vicomte  d’Ermenonville , Dé- 
puté de  ladite  Paroiffe  d’Ermenonville , a 


(»)  Les  difficultés  fe  font  élevées  entre  M.  Demandes  , 
Lieutenant-Général  , & le  Député  de  la  Faroiffie  d'Er- 
menonville, qui  précendoit  q^’il  falloit  aller  aux  opinions 
avant  de  procéder  à la  rédu&ion  au  quart,  &M.  le  Grand 
Bailli  a été  mandé  pour  prononcer  fur  cette  difficulté, 

(2)  L'avis  commun  ne  pouvoit  être  connu,  puifque  l'on 
c’a  point  accordé  la  liberté  des  fuffrages. 

> déclaré 


déclaré  qu’il  protefte  contrôle  Réglement, 
l’Arrêt  du  Confeil,  comme  n’ayant  point 
étéenregiftré  dans  les  Cours  Souveraines , 
& ne  pouvant , par  conféquent , avoir  force 
de  Loi  ; il  protefte  de  même  contre  le  juge- 
ment qui  vient  d’être  rendu  par  M.  le 
Grand  - Bailly,  conformément  au  Régle- 
ment & à l’arrêt  du  Confeil,  il  déclare  que 
la  réduction  au  quart  étant  injufte  & pré- 
judiciable aux  vrais  intérêts  du  Tiers-Etat , 
il  ne  veut  pas  s’y  foumettre,  & ne  re- 
gardera pas  l’Eleêtion  des  députés  aux 
Etats  - Généraux  comme  légale  , puifqu’il 
n’aura  pas  coopéré  à leur  nomination» 
Signé  en  cet  endroit  de  la  Minute  des 
préfentes  ; Louis  - Xavier  de  Gerardin , 
Vicomte  d’Ermenonville  ; 6c  l’un  des  Dé- 
putés de  la  ParoifTe  d’Ermenonville.  Sont 
aufti  comparus  les  fouffignés  , lesquels  ont 
déclaré  faire  les  mêmes  proteftations  ex- 
primées en  celle  ci  - deflus , du  fie ur  Vi- 
comte $ Ermenonville  , favoir;  François 
Culer  y ôc  Etienne  Brader , Députés  de  la 
Paroîfle  d’Âfniere  fur  Oifé  ; Jean-Baptijle; 
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Fournier  j François  Fouquet  9 & Nicolas- 
Louis  V'ollani  9 de  Bury  & Àngy  ; les 
fleurs  Nicolas  Gibert  > & Etienne  Red - 
don  y de  Baron  ; Jean-Baptijle  Martin  du 
Bar  le  de  Borefi  ; Vincent  Gajjin9  & Louis 
P une  Bellet  de  B aille  val;  les  fleurs  Claude- 
Aiigujlin  Thuillier  9 & Jacques - Alexandre 
Goujon  de  Ducy  ; le  fleur  Gille  Cafimir 
Chenu  9 ^Ermenonville;  Les  fleurs  Pierre- 
Eloy  Therouenne  9 8c  E tienne- Ambroije  9 
de  Lagny-le-fec;  les  fleurs  Charlemagne 
Fouir  et  eau  v & Jean-François  Bourjè  > de 
La  Chapelle  9 en  Servale  ; Me.  Charles- 
Pierre  Goût 9 Notaire  Royal;  les  fleurs 
Bricogne  y & Gilles  Hocqueny  y de  Lian- 
court; les  fleurs  ThuillierThomel  9 Üc  Jean 
Te/lier  9 de  la  Bruyere  ; les  fleurs  Louis 
Mayeure  y & Nicolas  Maydelain  9 de 
Montagny;  le  fleur  Henry  Le  Luc  9 de 
Montvefque  ; les  fleurs  Antoine  Audou - 
cet  y & Sylvain  MefneJJier  9 de  Montef- 
pilloir  ; les  fleurs  Dubos  SC  Félix  Fieffé 9 
de  Mortefontaine  ; François  Thienar  de 
Montlognon  ; Pierre  - Antoine  de  Nœel 
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Saint  Martin  ; les  fieurs  Jean~Gàbriel  Si 
Claude  Hubert , d’Ocis  ; Denys  - Charles 
magne  Lange , de  Pailly  ; le  fleur  Pierre * 
Antoine  Pagues  , du  Plelïis  Belleville  ; 
Nicolas  Damien  9 Jean  Rottèe  9 du 
Pleflîs  Villette;  Louis  Aurnet  de  Rieux  $ 
le  fleur  Nicolas-Horé  Poitevin  de  Baray; 
les  fieurs  Louis-Marc  Antoine  Le  Duc  9 
& Jean-Nœl  Cœur  de  Saint  Martin  d'U- 
tartre;  les  fieurs  Philippe  Perret 9 Pierre 
Delorme  9 êc  Claude  Germain , le  jeune  9 
de  Saint  Leu  Deflférens;  Claude  Duchauf 
four  9 de  Pontpoint;  Jean  Gayant  y ôc 
Pierre  Roué  y de  Saron  ; les  fieurs  Charles 
Clouet  y & Jacques  Cœqueret  y de  Ville-- 
neuve  y fous  Verberi Louis  le  Cœury  de 
Ver;  Pierre  le  Grand y 6c  Jean-  Baptijle 
Grimbort  y de  Verfigny  ; Jean  Paris , de 
Verderonne;  Antoine  Capeline , & Phi - 
lippe  Ruberet , Députés  de  la  ParoifTe  de 
Villiers  Saint  Franbourg. 

Enfuite  procédant  à ladite  réduâion  au 
quart } compte  & calcul  fait  des  Députés 
qui  auroient  dû  être  préfens  à la  préfente 
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Âflèmblée,  le  nombre  en  monte  à deux 
cent  ffuuraflte  - huit  , dont  le  quart  eft  de 
foixante  & deux  ; lequel  quart  a été 
choifi  (i)  dans  les  Députés  préfens. 


(i)  Ils  en  conviennent  tous. 

FIN. 
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